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D'ACTE ou ORDONNANCE

Pour la meilleure ADMINISTRATION de la JUSTICE, et

qui regle a PRATIQUE de la Loi.

DANS LA

PROVINCE DE QUEBEC:

MAmNTENANT SUR LA TABLE POUR LA 'CONSIDERATION DE

L'HONORABLE CONSEIL LEGISLATIF.
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INTRODUCTION.

A Copie de' ce PROJET d'ORDONNANCE propofée

par l'Honorable le JUGE en CHEF, et qui ef

aujourd'hui fous la confideration du CONSEIL LEGIS-

LATIF, a été obtenue à la demande de quelques Mefileurs

de Quebec et de Montreal, qui l'ont fait imprimer à

leur frais, afin d'empÇcher tout mal-entendu, et afin

d'inftruire ceux qui peuvent avoir conçu qu'il y a, ou

qu'il y a jamais eu le moindre deffein par qui que ce

foit dans cette province, de faire la moindre alteration

dans les loix, préjudiciable aux fujets Canadiens de fa

Majeffé, ou qui peut 'toucher ou influer fur leurs pro4-

priétés et droits civis-Et ces Meffieurs prefument que

l'attention dénnée à tous deux par le Projet d'Ordon-

naüce qui fuit, diffipera toute inquiétude qui a été fuf-

citée dans l'efprit de leurs concitoyens à cet égard.

A QUJEBEC, t2Me Mars, 1787.

Mæ%i0eii0s!02ii!0i|!05|CX Ct>-XM
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D'ACTE OU ORDONNANCE pour la meilleure ADMINISTRA-

TION île la JUSTICE, et qui Regle l PRATIQUE de la
Loi.

TANT, entr'autres chofes ftatué, par un certain flatut, paffé

dans la quatorziéme année du régne de fa Majefté, intitulé,
"Aae qui regle plus folidement le gouvernement de la pro-

vince de Quebec, en l'Amérique Septentrionale," que
tous les fujets Canadiens de fa Majefté en la dite province de Quebec,
(les ordres réligieux et communautés feulement exceptés) pourront
auffi tenir leurs propriétés et poffeffions, et en jouir, enfemble de
tous les ufages et coutumes qui les concernent, et de tous leurs
autres droits de citoyens, d'une maniere aufli ample, auffi étendue
et auffi avantageufe comme fi certaine proclamation, commiffions,
ordonnances, at autres aétes et inftrumens, n'avoient point été
faits, en gardant à fa Majefté la foi et fidelité qu'ils lui doivent, et
la foumiffion due à la couronne et au parlement de la Grande-.Bré-
tagne, et que dans toutes affaires en litige qui concerneront les pro-
priétés et les droits de citoiens, ils auront recours aux loirdu Canada,
comme les maximes fur lefquelles elles doivent être décidées; et que
tous proçès qui feront à l'avenir intentés dans aucune des cours de
juftice, qui feront conftituées dans la dite province, par fa Majeftfé,
fes héritiers et fucceffeurs, y feront jugés eu égard à telles propriétés
et à tels droits, en confequence des dites loix et coutumes du Canada,
jufqu'à ce qu'elles foient changées ou altérées par quelques ordon.
nances qui feront paffées à l'avenir dans la dite province, par le
gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou commandant en chef, de
l'avis et confentement du confeil legiflatif, qui y fera conftitué de la
maniere y mentionnee,

E deux certaines ordonnances de cette province ayant été paffées

pour'c,
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pour régler la pratique dans les cours civiles de judicature, dont la
premiere a été en force depuis le tems de fa paffation dans la dix-.
leptieme année, jufqu'à la vingt-cinquiéme année du régne de fa
Majefté, lorfque le'nouvel aéte a été pafl¡ pour cet effet, avec divers
changemens, lequel eft près d'expirer.

Et ayant plû à fon excellence le prefent gouverneur de cette pro-
vince, de compmuniquer au confeil legiflatif, différens articles des
inftru&ions de fa Majeffé, concernant l'adminiftration de la juffice,
le douzieme article d'icelles efn dans les mots fuivans, favoir:

L'établiffement des cours-de juftice, et une maniere convenable
d'adminiftrer lajuftice civile et criminelle, dans toute l'étendue de
la province, conformemeni aux principes énoncés dans le dit

"a&e, qui regle plus folidement le gouvernement d'icelle, exige le
plus grand foin et la plus grande circonfpe&ion, car comme d'un
cJté il efn de nôtre gracieufe intentiøn, conformement à l'efprit et
intention du dit a&e de parlement, que nosfujets Canadiens jouiffent

"du benefice et de l'ufage de le rs loix, ufages et coutumes, dans
" toutes les affaires en litige, qncernant les titres des terres, les
" poeffions, fucceflions, cha es, alienations, hipothéques, et l'é-
"tabliffement des immeubl s, lainfi que de la difIribution "des

meubles de cçux qui décéd¢nt ai ato; il eft auffi, d'un autre côté,
du devoir du confeil légiflatif de bie onfiderer en faifant telles
ordonnances, qui peuvent être néceffaires pour l'établiffement des
cours de juffice et pour la meilleure adminifiration d'icelle, fi les
loix d'Angleterre ne peuvent point être, fi non tout-à-fait; du
moins en partie, les regles 'de decifion dans toutes affaires d'ac-
tions perfonelles, fondées lur dettes, obligations, promeffes, 1 t
conventions, foit qu'elles foient *de nature mercantile ou autre,

"ainfi que celles des torts perfonels qui doivent être compenfées en
"domages, et plus particulierement, lorfque nos fujets nés en la

Grande- Bretagne, Irlande, ou autres colonies, refidens à Quebec,
"ou dans les endroits qui en dependent, ou qui ont, des credits et
"propriétés dans la dite province, peuvent être foit demandeurs ou

defendeurs, dans tous procés civils de telle nature."

ET le commerce de la provipce étant prefque tout entierement
entre les mains de négocians nés fujets naturels de fa Majelfé, et

étant



étant effentiel pour l'augmentation, la tranquilití, la population, la
profperité et la force de la provirice, que l'adminiftration de la juftic
foit reglée de maniere à: mettre en fureté non-feulement les habitans
en general de la colonie, mais encore à tous fujets avec qui ils
peuvent avoir correfpondence .dans d'autres parties des domaines de
fa Majefté, et fpecialement dans la Grande-Bretagne et en Irlande,
d'où l'on tire les fecours et credits, en vertu defquels les materiaux
et les 'reffources naturelles de cette province étendue doivent être
amenés dans fes fonds publics et commerce de l'empire Britannique.

E-rIes ordonnances ci-deffus mentionnées n'aïant été faites que
comme , loix d'épreuve et momentanées, par les circonlances
particulieres où e trouvaient la province, fous un changement de
gouvernement; ordonnances qui devaient être changées et corrigées
fuivant l'exigence des cas, afin de perfeaioner la fureté de- tous les
fujets de fa Majefté; et les dites ordonnances n'aïant point donné
toute la fatisfaétion que le peuple en attendait, pour la fureté de fes
droits et propriétés, et particulierement dans les affaires qui con-
cernent le commerce, objet de la plus grande importance.

ET aïant encore plû à fa Majefté, à la fin de la derniere guerre fur
le continent, d'accorder de fa grace et fageffe, un refuge dans cette

partie de fes domaines à plufieurs milliers de fes fujets nés venant des
Etats Unis de l'Amérique, qui, après avoir perdu leurs biens par
leur fidélité à fon gouvernement, et leurs attachement aux intérêts
Britanniques, font devenus les, objets de l'attention de la nation,
et dont la majeure partie à été raffemblée fur différentes parties des
terres de la couronne non-concédées: et étant néceffaire de pour-
voir efficacement à leur bonheur, et ce bonheur demande l'attention
la plus exaéte et la plus convenable à la fituation en laquelle ils fe
trouvent, afin que tous les peuples de la colonie, quoique originaire-
ment de differentes provinces et de differens gouvernemens, puiffent
vivre en harmonie et dans une mutuelle affeélion, fous la proteçion
gracieufe et bienfaifante de leur commun fouverain:

Q rL foit à ces caufes ftatué et ordonné par fon excellence le
irouverneur et le confeil légiflatif, et il eft en confequence fiatué et
ordonné par l'autorité d'iceux, Que pour encourager ç'avantage les

4fujetsB
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fujets de fa Majefté, leur bien-être et profperité, par une admi.i
ftration légale dela juftice, que fon excellence le gouverneur, ou le
commandant en chef de la province, fera autorifé de l'avis du confeil,
de former par lettres patentes paffées fous le grand feau de la pro-
vince, un ou plufieurs nouveaux diftriEs dans la dite province, qui
feront enfuite formés par une, ou par des commiffions qui crééront
et nommeront telles chàrges et tels officiers dans tels diftri&s, qui
pourront paraître neceffaires, ou qui repondront aux objets ci-
deffus, nonobitant toutes loix ou ordonnances antérieures de la pro-
vince, à ce contraire.

ET quant à la fureté et fatisfa&ion de tels fujets Canadiens de
fa Majefté, qui peuvent ou pourront avoir des proprietés dans tels
nouveaux diftri&s, qu'il foit en outre ftatué par la dite autorité,
que dans tous leurs procès concernant les titres des terres, concef.
fions, fucceffions, aliénations, hipotheques, et établiffement d'im-
meubles, ainfi que pour la diftribution des meubles de ceux qui
décédent ah intejiato, il y fera fait mention de telles procédures qui
leurs affureront l'entier benefice et fureté que le ftatut cy-deffus
mentionné l'entend, et que toutes claufes et tous articles dans
toutes telles patentes et commiffions pour former tels nouveaux
diftriCts et pour adminiftrer la juffice, qui y feront contraires,
feront reputés abfolument nulles quant aux fujets Canadiens de fa
Majeflé.

ET afin de reformer les prefentes ordonnances relatives à la con-
duite des cours de judicature dans les caufes civiles, qu'il foit auffi
flatué par la dite autorité, que les cours des plaidoiers-communs ne
prendront aucune connaiffance des nouvelles caufes qui feront légale-
ment de la compétence des cours de jurifdi&ion fommaires, lors
qu'elles auront été établies par une autre ordonnance de la préfente
féance, intitulée, *" A&e ou ordonnance pour le foulagement des

pauvres, par une difpenfation de juftice-dans les petites affaires."
ET

* LE PROJ Er d'ACTE dont on vient de faire mention, autorife le gouverneur de divifer la
province en petites jurifdi&ions, ou cercles, qui renfermeroient plufieurs paroiffes contigues
enfemble, et de nommer dans chaque jurifdiaion trois juges ou commiffaires pris et choifis des
plus notables paroiffiens, qui feroient autorifés, ou deux d'entre eux, à, tenir une cour de
jurifdi&ion civile où les petites caufes feront terminées fommairement une fois par mois ou plus
fouvent s'il eà néceffaire au bien de la dite jurifdidion. il
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ET quant aux affaires en litige au-deffus de dix livres fterling, et
celles au-deffous de cette fommç, qui font de leur compétence,
elles feront entendues et decidées /dans des termes reguliers, c'eft à
dire, dans les premiers jours (exceptés les dimanches et fêtes) des
rnois de Juin, Aouft, O&obre, Decembre, Fevrier et Avril, chaque
année, les premiers jours du retour à ces cours feront toujours le
premier jour du terme, et les autres avec les regles generales de

pratique,

Il doit y avoir un greffier pour chaque jurifdi&ion ou cercle, qui tiendralun bureau et qui deli-
vrera les fomninations et les pieces de, procédure-Un huiffier pour exécuter les fignifications,
fera nommé par les commiffaires. *

Cette cour fommaire eft competente pour les affaires au-deffous de £i o. excepté dans des
certaines caufes où il fe trouve des queftions qui ne peuvent être decidées fommairement.

L'on, fait peu d'attention à la forme et les jugements finaux font fans appel, parceque le
grand objet de ces cours ell le foulagement des pauvres et des habitans des campagnes éloignées.

Par la même raifon les emolumens font à bas prix, et les formes de procéder promptes,
claires et fimplea.

L'aae fuppofe que l'on trouvera des meffieurs ou notables habitans affez éclarés et zélés pour
le public, dans les parties haut et bas de la province, qui ne refuferont pas à leur tour d'être
les juges de leurs voifins; car ils ne doivent dans tous cas avoir aucune autorité hors de leurs

jurifdiaion ou cercle.
Comme il eft poffible que ces juges ou commiffaires dans quelques uns de ces jurifdi&ions ne

feroient pas dans une fituation à donner une fi grande partie de leur tems aux affaires de leurs
compatriotes qu'il le faudroit, l'on accorde des emolumens ou honoraires aux juges qui fiégent,.
à chaque jugement qu'ils rendront, s'ils veulent bien les accepter.

Le gouverneur peut former une jurifdiaýion ou cercle aufitôt qu'il peut trouver des juges ou
commiffaires convenables à ce fujet.

Il n'eft pas befoin d'autres qualités que l'integrité et une bonne et faine intelligence. Les.
juges feront les arbitres fixes de leur jurifdiéion ou cercle.

Tous les officiers des dites cours fommaires feront fous ferment. On y a pourvu contre les
parjures, les mepris et les extortions.

Juf5 u'à ce qu'une paroiffe foit inclufe dans quelque jurifdiaion du cercle, la cour ancienne de
tournee continuera de s'y tranfporter, et du moment que cette paroiffe fera comprife dans
quelque jurifdiaion, alors la cour de tournée ceffera d'y aller, afin que lès habitans foient
exempts de la perte du tems, des peines et des depenfes qu'ils faifoient.pour s'addreffer à la,
juffice de Quebec ou de Montreal: de là l'on efpere qu'il fe répandra dans toute la province
un efprit generdi d'indufitrie utile, et que tout le monde fera content en ce que leurs difputes et
leurs différens feront arrangés par des perfonnes leurs voifins, à qui les parties feront connues.

Ces juges ne feront point commiffaires de la paix, et les commiflaires à paix ne pourront
êtres juges dans les cours fommaires, parce qu'il . a des grandes objeaions contre la réunion
de ces deux confiances dans la même perfonne, comme on a vù ici et autres parts des commif,
faires à paix avilir le cara&ére en s'en faifant profit illicite.

Les juges à paix doivent être reftraints dans les bornes de leurs devoirs de conferver la paix
publique et d'empêcher et de punir les crimes.

Les petites caufes civiles arrangées par les juges dans la cour fommaire à la porte des parties,
et felon la bonne confcience, en la langue et fuivant les ufages du pays, chaque individu plai.
dant fa caufe, ou la faifant plaider par fon ami.

Aucups avocats n'y feront admis à plaider qu'au defir des deux parties.



pratique, tels que les differens juges des plaidoiers-communs le
conftateront dans une formule qu'ils préfenteront à la cour d'apel
de la province, qui fera autorifée de les établir de tems à autre.

ET vû qu'il eft de toute neceffité, afin d'affurer les propriétés en
toutes adions en loi, d'empêcher que l'autorité légiflative s'uniffe ou
s'exerce avec l'autorité judiciaire dans les dites cours de plaidoyers
communs, de crainte que les biens et droits du peuple ne deviennent
affujetis aux opinions erronées ou arbitraires des juges:

QO'i. foit fitatué par la dite autorité, que dans toutes caufes où
le fait ne fera point verifié par un verdi& de jurés, mais par d'autres
preuves ou par audition de témoins, les dites preuves feront inferées
dans les regiftres de la cour en toutes caufes, afin que dans le cas
d'apel la procédure complete puiffe être foumife au tribunal fupe-
rieur, auffi regulierement et auffi amplement qu'elle l'a été devant
la cour inférieure.

E-T que dans toutes affaires ou l'opinion ou le jugement de la
cour fera prononcé fur, ou en vertu d'une loi, d'un ufage, ou.d'une
coutume de la province, ils feront egalement rapporté dans les
journaux ou regitres de la cour, afin que la cour d'apel puiffe con-M
noitre le vrai principe fur lequel l'opinion ou jugement eft appuyé,
et fur toutes opinions qu'une partie trouvera être à fon préjudice,
,elle aura la liberté d'y mettre fes exceptions, qui feront, confervées
dans les minutes. Toutes telles procédures feront tranfmifes fous
le feing des juges ou de deux d'entr'eux, et fous le fçel de la cour,
,afin que par ces moïens tous les fujets de fa Majefté, et particuliere-M
ment les Canadiens, puiffent être efficacement protégés dans la
jouiffance de tous les avantages et bénéfices qui leur font-affurés
quant à leurs propriétés et leurs droits de citoïens par le ftatut et
l'ordonnance cy-deffus mentionnés.

ET afin de lever toutes doutes et difficultés, eu égard au droit
d'apel dans toutes aétions par devant les dites cours des plaidoiers
communs:

Q'.IL foit ftatué par la dite autorité, que la cour d'apel fera
reputée avoir une jurifdiéion originaire d'apel avec les pouvoirs

neceffairement
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néceffairement annexé à telle jurifdiCaion, efqu'il fera deformais de
la compétence de la cour provinciale d'appel feule, de décider la quel-
tion, lorfqu'il s'agira de donner caution, ainfi que de la validité du
cautionement, et auffi de l'admiflion, demiffion, ou renifè des
appels, de la naniere de fupléer aux défe&uofités des regîtres, de
l'effet de l'appel pour arréter toutes procedures dans les cours infé-
rieures pour fufpendre l'exécution des jugemens d'icelles ou aucunes
procédures de nature d'exécution, aufli avec l'autorité de faires des
régles et ordres pour établir et accélerer les procedures dans les
caufes en appel, pour l'avancement de la juflice, et empécher les dé-
lais et dépenfes inutiles.

ET afin d'établir avec plus de force la fureté du fujet dans la pof-
feffion de fes biens et droits, même dans la dite cour d'appel,

QU 'L foit de plus ftatué par la dite autorité, que tout membre
de la cour d'appel, fera, avant de fiéger, obligé de preter ferment
devant le gouverneur, qui y fera alors, qu'il fervira fidelement nôtre
fouverain feigneur le Roi et fon peuple dans fa charge de juge de la
cour d'appel en cette province, et qu'il rendra la loi et l'exécution de
la juftice egalement à tous les lujets de fa Majeffé, riches et pauvres,
fans avoir égard à qui que foit, qu'il ne prendra ni préfent ni recom-
penfe de quiconque aura un procés devant lui, et qu'il ne déniera à
perfonne le droit commun, foit mêmes par lettres ou commande-
ment du Roi, ou" d'aucun autre; et que dans le cas où il lui parvint
aucunes lettres contraires à la loi, il ne fera rien fur telles lettres,
mais après avoir donné avis au Roi, il procédera à exécuter la loi,
fuivant le meilleur de fes connaiffances et jugement.

ET qu'il foit auffi ftataé par la même autorité, qu'il fera fuffifant

pour rendre inhabile tout membre du confeil légiflatif, de fiéger
comme juge dans aucun procès en appel, ou il fera intéreffé dans
l'évenement d'icelui, ou parent à l'une ou l'autre des parties qui y
feront intéreffées, ou qu'il foit un juge dans l'une ou l'autre cour
des plaidoiers communs, ou qu'il ait été abfent à la prémiere ou
autre audition de tels procés en appel.

ET par ce que les (ujets Canadiens ne peuvent fouffrir aucuns

C préj udices
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préjudice des procés fuivant les loix Anglaifes, et de la procédure
pratiquée dans les difputes qui ne les intéreffent point, entre les
fujets nés et naturels de fa Majeffé,-qui chériffent également et font
auffi attachés aux formes de procéder, conforme à leur propre cQu-
turne, et en déférence à 'inftruaion de fa Majefté ci-deffus recitée:

Qu'n. foit auffi ftatué, que toutes et quantes fois le démandeur
étant né fujet de fa Majeffé, commencera fon aétion dans un procés
contre un autre qui-ne fera point fujet Canadien de fa Majefté, con-
formement au cours ordinaire de la loi commune, la dite aetion fera
luivie jufqu'à fa fin dans cette même forme, ýet aura et fuivra les
mêmes conféquences et effets comme fi cette aéion eût été com-
mencée et pourfuivie dans la cour des plaidoïers-'ommuns à
Wefminß/er-Hall, autant que l'état de la province pourra le permettre:
et pour la plus grande-fureté des fujets Canadiens de fa Majefté dans
la jouilFance de leurs anciennes loix, coutumes et ufages du Canada,
cette loi commune n'aura point lieu dans-tous les cas où le defendeur
plaidera ou alleguera, qu'il eft un des fujets Canadiens de fa Majeffé,
ou qu'il defcend de quelqu'un qui en faifait nombre à la conquête,
foit du côté paternel ou maternel, et la queffion de fait fi cet avancé
eff vrai ou non, fera-plaidée et décidée par la cour fans un corps de

jurés; et fi ce fait eft prouvé à l'avantage du défendeur par la cour,
de la même maniére ci-deffus mentionnée, le demandeur fera débouté
de fon aCtion, ,et le défendeur fera rembourfé de fes frais.

ET qu'il foit auffi ifatué par la dite autorité, que dans tous procès
et différends où le Sheriff fera partie, ou que la cour le-jugera devoir
être excepté, ou paraitra intéreffé pour l'une ou l'autre des parties,
les fommations fe feront par le coronaire.

ET que dans le cas où les appels feront interjetés par des exécu-.
teurs, adminiffrateurs, curateurs ou tuteurs, le démandeur n'aura
aucune exécution, ni aucun ordre tendant à exécution, fans.au'il
foit préalablement donné à la cour des plaidoïers-communs~des
,cautions ainfi que la cour les trouvera fuffifant à fa difcrétion, de
remb ourfer les dommages et frais au cas que le jugement foit infirmé,
enfemble les frais encourus dans la cour d'appel.

ET comme il s'eft élévé plufieurs troubles dans la colonie depuis
quatre
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quatre ans, -euéEgardà certains procédés contre les biens et effets, en
les faififfant et les arrêtant, et en dépouillant le propriétaire d'iceux
fans une aaion préalable, et fans un jugement de loi entre les par.
ties; procédures qui font en France fous la dénomination de laifie
arrêt, et faifie exécution, qui, quoiqu'ils foient exercées en France,
avec des précautions particulieres, occafionneroient des fuites,
fâcheufes, fi elles étaient pratiquées contre les habitans de cette pro-
vince, et furtout parceque les fheriffs et leurs deputés ne font point
liés par une obligation de cautionnement pour leur conduite, et qu'il
eft beaucoup mieux pour un pals encore au berceau, de laiffer les
créanciers a obténir les cautionnemens que la prudence leur fuggérera
contre les fauffes confiances, que d'introduire les moyens violens
des nations anciennes et peuplées contre les fraudes compliquées et
les banqueroutes.

Qy'IL foit encore ftatué par la fufdite autorité, que telles procé-.
dures ne feront point à l'avenir faites et executées excepté lorfqu'il
fera queftion d'effets et biens de particuliers intereffés dans le com.
merce, et feulement pour les dettes qui excéderont la fomme de
cinquante livres fterling, après ferment prêté devant le juge qui les
fignera, du montant de la, dette et de la demande qui en aura été
faite auparavant, et qu il y a auffi de bonnes raifons de craindre que
la dette ne foit perdue fans cette précaution et tel ferment fera en-
doflfe fur le dit ordre de faifie.

ET la faifie ainfi faite, les effets refleront entre les mains dußerof
en les foumettant à tels ordres que la cour jugera à-propos de'faire,
fur telle faifie; mais lorfque le propriétaire payera la dette et les frais,
-ou donnera caution pour la valeur d'iceux, et d'obeir au jugement de
la cour, tels effets ainfi faifis feront immediatement rendus.

ET aïant efpérance que les correkions cy-deffus'mentionnées et les
r'Aangemens dans la jurifprudence civile, fufiront, avec ce qui à
dejà été prevû par les premieres ordonnances, jufquà ce que l'ex.
perience puiflè convaincre de la neceffité d'autres changemens, que
les fujets Canadiens de fa Majefté ou autres pouroient exiger dans
certaines circonftances pour la parfaite fureté de leurs propriétés, de
leurs droits et de leurs interêts, et afin de parvenir à leur affe&ion

mutuelle
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mutuelle et à la tranquilité generale de la province, en éloignant
toutes jaloufies et mecontenteinents injurieux au gouvernement du
Roi et au bonheur public:

QU'IL foità 'ces caufes ftatué par la fufdite autorité, que l'aCe ou
l'ordonnance paffée dans la vingt-cinquiéme -année du régne de fa
Majefté, intitulée, " Ordonnance qui régle les formes de proceder
"dans les cours de juifdi6ions civiles, et qui établit les procés par
"jurés en aCtions de commerce et d'injures ou torts perfonels qui
"doivent être comperifésien domages," autant qu'elle n'eft point
changée ni corrigée par les articles de cetté prefente ordonnance,
continuera jufqu'au, d'Avril, qui fe etrouvera dans
l'année de notre Seigneur mil fept cens quatrevingt-neuf, auquel
tems cette prefente.ordnnance tendante à plufièurs changernens T
mentiones, expirera auffi.
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